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COMMUNIQUÉ POUR LES MÉDIAS 

17 novembre 2015 

Adaptation de la loi d’application de la loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire 

(IVS).- Le Conseil d’État du canton du Valais a adopté et transmis au Grand 
Conseil l’adaptation de la loi d’application de la loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire (LcAT). La LcAT de 1987 doit notamment être 
adaptée aux récentes modifications de la loi fédérale sur l’aménagement du 
territoire (LAT). Les modifications les plus importantes concernent 
l’introduction d’une taxe sur la plus-value pour les nouvelles mises en zone 
et les changements d’affectation de zones, ainsi que la mise en place de 
mesures en vue de favoriser la disponibilité des terrains à bâtir.  

La mise en œuvre de la révision partielle de la LAT s’inscrit dans les travaux en 
cours du projet « Développement territorial 2020 ». Lancé en 2010, ce projet 
prévoit la révision globale de la planification directrice cantonale et des bases 
légales y relatives. La révision partielle de la LcAT et la révision globale du plan 
directeur cantonal ont été mises en consultation au printemps dernier. La loi sera 
traitée en décembre par le Grand Conseil.  

Introduction d’une taxe sur la plus-value 

Selon la révision partielle de la LAT, entrée en vigueur le 1er mai 2014, les cantons 
doivent créer dans les 5 ans les bases légales relatives à la taxation sur la plus-
value. Les exigences minimales de la LAT prévoient le prélèvement d’au moins 
20% de la plus-value résultant de mesures d’aménagement. Sur la base de la 
situation spécifique du canton du Valais et des résultats de la procédure de 
consultation, le Conseil d’État a opté pour une solution qui laisse aux communes 
une marge de manœuvre leur permettant de réagir selon leur propre situation. Une 
taxe de 40% est prévue pour les nouvelles mises en zone et les changements 
d’affectation, mais le choix est laissé aux communes de décider si elles veulent en 
plus prélever une taxe de maximum 30% sur les augmentations du degré 
d’utilisation du sol.  

La révision de la LcAT inclut enfin les dispositions concernant la répartition du 
produit du prélèvement sur la plus-value entre les communes et le canton, ainsi 
que son utilisation. 

Une boîte à outils proposant des mesures en vue de promouvoir la 
disponibilité des terrains à bâtir 

Avec les nouvelles dispositions légales en vue de promouvoir la disponibilité des 
terrains à bâtir, un ensemble de mesures est mis à disposition des communes pour 
pouvoir lutter contre la thésaurisation. Ces dispositions ont pour objectif de garantir 
que les terrains à bâtir puissent être construits et qu’un développement judicieux 
vers l’intérieur soit favorisé.  
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Les mesures vont de la possibilité d’imposer une obligation de construire 
contractuelle entre le propriétaire et la commune, jusqu’à la mise en zone liée à un 
projet particulier sous condition que les travaux de construction débutent dans les 
5 ans, en passant par la définition d’un périmètre de développement qui vise à 
simplifier la planification pour des projets de revitalisation dans les centres de 
villages. 

Dimensionnement des zones à bâtir et dézonages 

La LcAT prévoit divers instruments qui doivent permettre aux communes et au 
canton de bloquer une grande partie des zones à bâtir surdimensionnées durant 
une période déterminée, et ainsi d’éviter leur dézonage. Les instruments prévus à 
cet effet sont par exemple la délimitation du périmètre d’urbanisation pour le 
développement à long terme, la désignation d’une 2e étape d’équipement ou la 
création de zones réservées cantonales. Ces instruments sont indispensables afin 
d’assurer, auprès de la Confédération, la crédibilité de la solution proposée par le 
canton dans le plan directeur pour la mise en œuvre de la révision de la LAT. La 
révision du plan directeur cantonal, qui comprend entre autres les principes et 
instructions pour les communes en ce qui concerne le dimensionnement des zones 
à bâtir, est menée en parallèle et devrait être mise à l’enquête publique au 
printemps 2016. Le Conseil d’État a toujours rappelé que les dézonages seraient 
limités au strict nécessaire. 

Nouvelle réglementation pour les zones des mayens 

Outre les nécessaires dispositions qui concernent la mise en œuvre de la révision 
de la LAT, d’autres adaptations ont été effectuées. Un point important, en 
particulier, est l’adaptation des dispositions relatives aux zones des mayens. La 
protection et le maintien de ces zones devraient entre autres être garanties au 
travers de la réaffectation des constructions agricoles existantes. Les adaptations 
s’avèrent particulièrement nécessaires au vu de la loi sur les résidences 
secondaires. La compétence pour l’octroi des autorisations dans les zones des 
mayens passe des communes au canton. La question des compétences est 
coordonnée avec la révision en cours de la loi cantonale sur les constructions. 

La Commission thématique soutient la proposition du Conseil d’État 

La Commission thématique de l’agriculture, du tourisme et de l’environnement du 
Grand Conseil a déjà traité le dossier de révision partielle de la LcAT et soutient à 
l’unanimité les propositions du Conseil d’État. Le projet de révision partielle de la 
LcAT a fait l’objet d’une consultation publique de mars à juillet 2015, à laquelle 107 
instances ont participé. Les remarques émises par les communes durant la 
consultation sont prises en compte par le présent projet de loi. Le projet sera 
soumis en première lecture au Grand Conseil durant sa session de décembre 
2015. L’entrée en vigueur est prévue, sous réserve du référendum facultatif, pour 
début 2017. 

 

Personnes de contact : 

 
Jean-Michel Cina, chef du DEET (027 606 23 00)  
Marie-Claude Noth-Ecoeur, présidente de la Commission thématique de 
l’agriculture, du tourisme et de l’environnement (079 318 67 28 
































